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organes humains
Question écrite n° 54446

Texte de la question

M. Armand Jung attire l'attention de M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille quant aux besoins
urgents en termes de greffes. Plus de 10 000 Français ont besoin d'une greffe, et seule une personne sur trois a
pu être greffée, en 2003, faute de greffons. En 2004, les chiffres de réalisations de greffes ne sont guère
meilleurs. Pourtant, seulement 50 000 personnes refusent de donner un ou plusieurs organes sur 61 millions de
Français. Mais il est vrai que le don d'organes post-mortem reste tabou dans la société française. La loi reste
restrictive en la matière et l'urgence pour l'obtention d'un greffon se limite aux frères, soeurs, parents et enfants
majeurs, alors que la loi allemande est moins restrictive, élargissant cette possibilité aux oncles et tantes. En
conséquence, il lui demande si une évolution législative est envisagée pour permettre à davantage de donneurs
d'organes de sauver la vie d'un adulte ou d'un enfant.

Texte de la réponse

Les résultats préliminaires de l'activité de prélèvement et de greffe en France en 2004 enregistrent une
augmentation significative par rapport à l'année 2003. Pour la première fois en France, le taux de prélèvement
par million d'habitants (pmh) dépasse le seuil de 20 pmh et s'élève, pour l'année 2004, à 20,9 (18,4 pmh
en 2003). 1 290 donneurs ont été prélevés en 2004 contre 1 119 en 2003, soit une augmentation d'environ 15
%. En conséquence, l'activité de greffe à partir de donneurs décédés enregistre une augmentation de plus de
15,7 % en 2004, soit plus de 530 greffes supplémentaires par rapport à l'année précédente. Concernant
l'élargissement du champ des donneurs vivants, la loi du 6 août 2004 a adopté le principe d'une possibilité, à
titre dérogatoire, de prélèvement d'organes chez le conjoint du receveur, les frères, soeurs, fils, filles, les
grands-parents, les oncles ou les tantes, les cousins germains et les cousines germaines ainsi que le conjoint du
père ou de la mère du receveur et toute personne apportant la preuve d'une vie commune d'au moins deux ans
avec le receveur. Bien évidemment, les garanties de la loi de bioéthique de 1994 sont reprises et renforcées de
façon à assurer l'information du donneur et la liberté de son consentement. En effet, le prélèvement d'organes
doit être autorisé par un comité d'experts qui assure l'information du donneur sur les risques qu'il encourt et les
conséquences éventuelles du prélèvement. Le comité se prononce dans le respect des principes éthiques du
don d'organes, apprécie la justification médicale de l'opération, ses risques et conséquences sur le plan
physique et psychologique pour le donneur. Le consentement est exprimé devant le président du tribunal de
grande instance qui s'assure que le consentement est libre et éclairé et que le don est conforme à la loi.
L'autorisation du prélèvement par le comité d'experts est obligatoire pour tous les donneurs précédemment cités
à l'exception des père et mère du receveur, pour lesquels il est facultatif. Enfin, le suivi du don d'organe du
vivant sera assuré, d'une part, grâce au rapport que le Gouvernement remettra au Parlement tous les quatre ans
sur ce dossier et, d'autre part, grâce au suivi de l'état de santé des donneurs d'organe que l'agence de la
biomédecine devra mettre en place afin d'évaluer les conséquences du prélèvement sur la santé des donneurs.
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